
Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - Toujours est-il, cette nou-
velle destination de celui qui,
après Abdelmoumène Khalifa,
est, incontestablement, l'homme
que n'importe quel juge algérien
aurait souhaité avoir en face de
lui, suscite bien des interroga-
tions. Chakib Khelil a-t-il choisi de
son propre chef de se réfugier au
pays des mollahs ou alors l'a-t-on
conseillé de le faire ? Cette
deuxième hypothèse est d'autant
plus plausible que, depuis surtout
«la Révolution» iranienne en
1979 et mis à part la parenthèse
de 1992 due à l’ex-FIS, l'Algérie
est pratiquement l'un des rares
pays à avoir constamment gardé
de bonnes relations avec
Téhéran. 

Plusieurs fois, Alger a eu à
jouer les intermédiaires entre les
Iraniens et les autres : les
Américains à propos des otages
au Liban, les Irakiens et bien
d'autres affaires encore, qu'elles
soient publiques ou secrètes.
Sous Bouteflika, les relations bila-
térales frôlent quasiment l'excel-
lence avec un intense échange
de visites officielles à tous les
niveaux et une parfaite coordina-

tion au niveau de l'Opep, notam-
ment. Ceci d'un côté.  D'un autre
côté, celui qui, avec Abdelhamid
Temmar, Mourad Medelci et
Abdelatif Benachenhou faisait la
pluie et le beau temps dans toute
la sphère économique du pays
pendant une décennie, a toujours
été un pilier du cercle présiden-
tiel. A peine arrivé au pouvoir en
1999, Abdelaziz Bouteflika rap-
pelle Khelil à ses côtés. D'abord
comme conseiller à la présidence
en novembre avant d’être nommé
dans son premier gouvernement,
le 26 décembre 1999, comme
tout-puissant ministre de l’Energie
et des Mines. 

Ami d'enfance de Bouteflika,
Chakib Khelil arrive à la tête de ce
secteur stratégique quasiment en
même temps que l’embellie provi-
dentielle et sans précédent qui
frappera durablement les mar-
chés pétroliers mondiaux. 

Durant plus d'une décennie
durant laquelle Chakib Khelil
régnera sur le secteur, le prix du
baril a constamment atteint des
pics vertigineux au point d'at-
teindre les 140 dollars. Les dol-
lars pleuvaient, et la Sonatrach
connaîtra un boom extraordinaire

qui, naturellement, en appelait, en
même temps, à des investisse-
ments colossaux.
Essentiellement étrangers. 

La Sonelgaz aussi offrira un
autre eldorado pour les investis-
seurs étrangers, sans compter le
gigantesque programme des
douze stations de dessalement
d'eau de mer dont Chakib Khelil
avait également la charge. Dans
l'absolu, rien d'anormal à tout
cela. Or, outre sa proximité avec
Bouteflika, Chakib Khelil en avait
une autre beaucoup moins «inno-
cente» : celle d'avec les compa-
gnies pétrolières américaines. Et
cela avait failli être déjà fatal à
l'Algérie dès 2003. 

A la surprise générale, le duo
Bouteflika-Khelil imposait une sui-
cidaire nouvelle loi sur les hydro-
carbures qui allait lever la souve-
raineté nationale y compris sur
les réserves nationales. Une loi
qui, heureusement, aura fini par
être annulée par une nouvelle,
votée en 2004. Par contre, la cor-
ruption qui gangrènera le secteur
s'avérera si immense que l'on
assistera à une série de scan-
dales sans précédent dans toute
l'histoire du pays. 

D'abord l'affaire BRC en 2008,
puis les affaires Sonatrach 1 et
Sonatrach 2 pour ne citer que les
plus colossales. Un beau matin
de décembre 2009, les Algériens
apprendront avec stupéfaction
que les principaux dirigeants du
géant Sonatrach, son P-dg en
tête, avaient été arrêtés durant la
nuit. Le service anti-corruption

des services de sécurité avait
mené une enquêté minutieuse
qui avait abouti à démanteler ce
véritable «réseau». Pour des
considérations de procédure, seul
le ministre en exercice, Chakib
Khelil donc, ne sera pas inquiété
ce jour-là. Pour cela, il fallait bien
sûr l'accord et le feu vert de
Bouteflika. Mais, aussi surprenant
que cela puisse paraître, ce der-
nier... s'éclipsera. Des semaines
durant, l'homme avait tout simple-
ment «disparu» : aucune activité,
aucune image, absolument rien !
Il ne refera «surface» que sous la
forme d'une vraie mise en scène
à laquelle Zinedine Zidane et sa
famille participent à leur insu. Et

encore, Bouteflika n'est apparu ce
jour-là que pour démentir une
folle rumeur le concernant. Il aura
fallu attendre la fin mai 2010 pour
que Bouteflika reprenne réelle-
ment lorsqu'il procédera à un
vaste remaniement du gouverne-
ment. 

Contraint, il limogera Chakib
Khelil du gouvernement. Pour
autant, il ne le lâchera jamais !
Même un mandat d’arrêt interna-
tional prononcé en août 2013 par
le procureur général près la cour
d'Alger contre l'ancien ministre de
l’Energie sera vite «enfoui» dans
une jungle de procédures dont
seule la justice a le secret...

K. A.
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AU CŒUR DE PLUSIEURS SCANDALES DE CORRUPTION

Chakib Khelil réfugié en Iran
De source sûre, nous apprenons que l'ancien ministre

de l’Energie et des Mines, Chakib Khelil, s'est installé,
depuis quelque temps, en Iran. Est-ce pour «asile poli-
tique»? Hier mardi, nous avons pris attache avec l'ambas-
sade de la République islamique d'Iran à Alger . Après
avoir noté notre question, l'on nous a signifié d'attendre
une «réponse après vérification» auprès de qui de droit.
Une «réponse» que nous attendons toujours...

Khelil a régné pendant plus d’une décennie sur le secteur de l’énergie.

LICENCES D’IMPORTATION

Les véhicules
et le ciment concernés

Nawal Imès - Alger
(Le Soir) - Les nouvelles
mesures qui concernent la régu-
lation des importations entreront
bientôt en vigueur. Le texte,
actuellement en discussion au
sein de la commission de l’APN,
sera bientôt débattu en plénière.
Aussitôt la loi promulguée, les
licences d’importation feront leur
retour. Elles concerneront une
certaine catégorie de produits. 

Amara Benyounès évoquait,
hier, leur instauration désormais
pour le ciment et les véhicules.
Le ministre du Commerce expli-
quait qu’il n’était plus possible de
tolérer que le ciment soit importé
en quantité supérieure aux
besoins de l’Algérie ni que les
importations des véhicules qui
atteignent, selon ses propos, les
5 milliards de dollars continuent à
ce rythme. 

Les constructeurs automo-
biles imposent des quotas aux
concessionnaires et résultat, dit-
il, l’Algérie est en passe de deve-

nir «une aire de stockage». Pour
Benyounès, le pays est aujour-
d’hui dans l’obligation de maîtri-
ser son commerce extérieur. 

Il s’exprimait au cours d’une
réunion qui a regroupé UGTA et
patronat et en a profité pour rap-
peler que «le principe de la liberté
de commercer est garanti» mais
que nul ne le «détournera» de
son objectif, à savoir la protection
de la production nationale en
dépit des pressions des lobbies. 

Cette question, dit-il, fait
actuellement l’objet d’un
«consensus» et avait été large-
ment débattue à l’occasion de la
conférence dédiée au commerce
extérieur. 

Une trentaine de recomman-
dations sont actuellement à  l’étu-
de au niveau du gouvernement
pour apporter des réponses
concrètes aux problématiques
posées par les opérateurs. 

Le ministre du Commerce
affirme que c’est la première fois
qu’un aussi large débat est initié

au sujet du commerce extérieur.
Il reconnaît qu’il sera  difficile de
réduire les importations en raison
de leur structure, à savoir un tiers
de  matière première, un tiers de
biens d’équipements et enfin un
tiers de biens de consommation. 

Le ministre du Commerce pré-
sidait hier une réunion avec à
l’ordre du jour la préservation de
la production nationale. Son
département lance, dès le 26
avril prochain, la campagne

«consommons algérien» avec la
participation du patronat et de
l’UGTA. Il s’agira, selon
Benyounès, d’une «campagne
forte» pour sensibiliser les
Algériens et instaurer un «patrio-
tisme économique».  

Il est temps, dit-il, que tous les
acteurs prennent conscience
qu’à chaque fois que «nous
consommons local nous sauvons
et créons des emplois». Le «vrai
patriotisme» doit se manifester à

ce niveau-là, dit-il. Une vision
partagée par le patron de l’UGTA. 

Sidi Saïd a été en ne peut plus
clair en affirmant que le ministre
avait tout le soutien de la
Centrale syndicale pour «discipli-
ner le commerce». Un acte qu’il
qualifie de salutaire. 

Si les Algériens consomment
des produits locaux dans les sec-
teurs de l’agroalimentaire et du
textile, pas moins de 500 000
postes d’emploi seront ouverts.
La bataille de la production natio-
nale est, selon Sidi Saïd, «collec-
tive». 

L’UGTA a déjà préparé une
série de propositions pour la limi-
tation des importations dans  les
segments de l’électroménager et
l’agroalimentaire. «Nous allons
recevoir des coups mais nous
avons une carapace», prévient-il. 

Du côté du FCE, même son
de cloche. Son représentant a fait
savoir qu’il saluait l’initiative du
ministre du Commerce à laquelle
il prendra part activement. 

Le FCE, dit-il, a initié une
étude pour lancer le label «origi-
ne Algérie garanti» qui devra
aider à identifier clairement le
produit local.

N.  I.

Les importations du ciment et des voitures seront
désormais soumises à la délivrance de licences d’impor-
tation. Plus question, selon le ministre du Commerce,
d’accepter que du ciment soit importé en quantité supé-
rieure aux besoins du marché local ou que l’Algérie
devienne «une aire de stockage» pour les constructeurs
automobiles.

L’importation des véhicules a atteint 5 milliards de dollars.
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